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APARTMENT  BUILDING 
INCINERATORS  BANNED 


On  May  31,  1989,  Environment  Ontario  banned  the 
operation  of  apartment  building  incinerators. 

Owners  of  some  1,200  apartment  buildings  in 
Ontario  were  required  to  find  alternatives  to  incinera- 
tion; about  half  of  the  buildings  are  located  in 
Metropolitan  Toronto. 

During  the  past  18  years,  about  2,000  apart- 
ment incinerators  have  been  shut  down  as  a  result  of 
complaints  and  violations  of  the  Environmental  Protec- 
tion Act. 

In  addition  to  smoke,  fly  ash  and  odors  given 
off  b)-  burning  garbage,  inefficient  incinerators 
produced  persistent  toxic  air  pollutants  such  as  dioxins 
and  furans. 

The  elimination  of  apartment  building  inciner- 
ators required  an  adjustment  on  the  part  of  tenants, 
building  managers  and  municipalities.  Garbage  com- 
paction or  bulk  storage  are  being  used  as  alternative 
methods  of  disposal.  In  some  cases,  individual  munici- 
palities have  had  to  assess  their  ability  to  collect  the 
additional  garbage. 

Recycling  of  domestic  waste  is  a  positive  step 
toward  reducing  the  burden  on  landfill  sites.  Grants 
are  available  from  Environment  Ontario  to  help  muni- 
cipalities set  up,  operate  and  promote  recycling 
programs. 

The  City  of  Cuelph  took  advantage  of  this 
financial  assistance  to  begin  a  municipal  recycling  pro- 
gram in  the  spring  of  1987.  A  highly  successful  pilot 
project  was  also  initiated  to  provide  seven  apartment 
buildings  with  special  bins  for  separation  and  collection 
of  different  materials.  Guelph  has  now  extended  its 
program  to  all  apartment  buildings  in  the  city. 


LES  INCINERATEURS  SONT 
INTERDITS  DANS  LES  IMMEUBLES 
D'HABITATION 


Le  31  mai  1989,  Environnement  Ontario  interdisait 
l'emploi  d'incinérateurs  dans  les  immeubles  d'habitation. 

Les  propriétaires  d'environ  1  200  immeubles  de 
la  province  ont  dû  chercher  un  autre  mode  d'élimination 
des  déchets.  La  moitié  de  ces  immeubles  sont  situés 
dans  la  communauté  urbaine  de  Toronto. 

Depuis  dix-huit  ans,  quelque  2  000  incinérateurs, 
jugés  non  conformes  à  la  Loi  sur  la  protection  de  l'envi- 
ronnement après  examen  de  plaintes  à  leur  égard,  ont 
été  mis  hors  service. 

Brûler  des  ordures  produit  de  la  fumée,  des  cen- 
dres volantes  et  des  odeurs,  sans  compter  les  substances 
toxiques,  comme  les  dioxines  et  les  furannes,  que  déga- 
gent les  appareils  inefficaces. 

L'élimination  des  incinérateurs  dans  les  immeu- 
bles d'habitation  a  obligé  les  locataires,  les  directeurs 
d'immeubles  et  les  municipalités  à  trouver  des  solutions 
de  rechange,  notamment  l'installation  de  compacteurs 
ou  de  bacs  sur  place.  Quant  aux  municipalités,  certaines 
ont  dû  déterminer  si  elles  avaient  les  moyens  de  ramasser 
les  ordures  supplémentaires. 

Le  recylage  est  une  solution  intéressante  qui 
permet  de  réduire  le  volume  des  déchets  à  mettre  en 
décharge.  Environnement  Ontario  offre  d'ailleurs  des 
subventions  pour  aider  les  municipalités  à  lancer  un 
programme  de  recyclage  et  à  en  faire  la  promotion. 

La  ville  de  Guelph  a  profité  de  cette  aide  finan- 
cière pour  entreprendre,  au  printemps  de  1987,  un  pro- 
gramme de  recyclage  municipal.  Elle  a  également  mis  sur 
pied  un  programme  pilote  très  réussi  à  l'intention  de  sept 
immeubles  d'habitation  auxquels  elle  a  fourni  des  bacs 
spéciaux  pour  la  séparation  et  la  collecte  de  diverses 
catégories  d'ordures.  La  municipalité  a  étendu  ce  pro- 
gramme à  tous  les  immeubles  d'habitation  de  la  ville. 

Environnement  Ontario  collabore  aussi  avec 
Ontario  Multi-Material  Recycling  Inc.  (OMMRI)  et 
plusieurs  municipalités,  dont  la  communauté  urbaine  de 
Toronto,  à  la  mise  en  oeuvre  de  programmes  de  recyclage 
propres  aux  immeubles  d'habitation. 


Environment  Ontario  is  also  working  with 
Ontario  Multi-Material  Recycling  Inc.  (OMMRI)  and 
several  municipalities,  including  Metropolitan  Torontci, 
to  implement  acJdilional  recycling  projects  specifically 
for  apartments. 

The  new  regulation  extends  Environment 
Ontario's  current  prc^gram  for  improving  air  quality  in 
Ontario,  especially  in  major  urban  centres. 

Specific  strategies  were  applied  to  incinerators 
as  early  as  1987.  For  example,  legislation  was  introduced 
subjecting  all  energy-from-waste  programs  and  waste 
incineration  facilities  that  handle  more  than  100 
tonnes  per  day  to  Ontario's  Environmental  Assessment 
Act.  All  burning  facilities  must  be  approved  under  the 
Environmental  Protection  Act. 

New  policies  released  by  the  ministry  address 
combustion  and  air  pollution  control  systems  for  incin- 
erators, in  addition,  a  document  for  biomedical 
incinerators  has  been  published. 

At  present,  a  testing  program  is  under  way  to 
monitor  emissions  from  hospital  and  biomedical 
incinerators. 

Copies  of  the  Report  on  Public  Response: 
Proposed  Apartment  Incinerator  Program  and  the 
regulation  can  be  obtained  from: 
Environment  Ontario 
Public  Information  Centre 
135  St.  Clair  Avenue  West 
Toronto,  Ontario 
M4V  1P5 
(416)  323-4321 


Le  nouveau  règlement  est  le  prolongement  du 
programme  d'assainissement  de  l'air  en  vigueur  dans  la 
province,  notamment  dans  les  grands  centres. 

Précisons  que  des  mesures  spécifiques  ont  été 
appliquées  aux  incinérateurs  dès  1987.  Ainsi,  les  pro- 
grammes de  transformation  des  déchets  en  énergie  et  les 
appareils  qui  brûlent  plus  de  100  tonnes  par  jour  étaient 
déjà  assujettis  à  la  Loi  sur  les  évaluations  environnemen- 
tales, et  ces  derniers  doivent  être  autorisés  en  vertu  de  la 
Loi  sur  la  protection  de  l'environnement. 

Mentionnons  également  que  le  Ministère  s'est 
doté  de  nouvelles  politiques  sur  la  combustion  des 
déchets  dans  les  incinérateurs  et  sur  l'installation  de  dis- 
positifs antipollution,  ainsi  que  d'un  document  d'orien- 
tation sur  les  incinérateurs  de  déchets  biomédicaux. 

Enfin,  il  a  lancé  un  programme  d'analyse  visant 
à  surveiller  les  émissions  produites  par  les  incinérateurs 
de  déchets  hospitaliers  et  biomédicaux. 

On  peut  se  procurer  un  exemplaire  du  règle- 
ment et  du  rapport,  intitulé  Rapport  sur  les  observations 
du  public  relativement  au  projet  de  règlement  sur  les 
incinérateurs  d'immeubles  d'habitation,  en  s'adressantà  : 
Environnement  Ontario 
Centre  d'information 
135,  avenue  St.  Clair  ouest 
Toronto  (Ontario) 
M4V  1P5 
(416)  323-4321 


633b 
08/90-5M 


